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LE VAL D’ALLIER DYNAMITÉ


La région Auvergne, plus particulièrement le département de l’Allier, est en proie à plusieurs projets destructeurs. Deux infrastructures routières, dans le lit majeur de l’Allier, sont en cours de réalisation. Les associations (FRANE et FAN- fédération Allier Nature) n’auront pas réussi à stopper les bulldozers. L’atteinte à l’hydromorphologie fluviale d’une des dernières grandes rivières sauvages d’Europe occidentale sera irréversible.

LE CONTOURNEMENT DE VICHY, le « Notre-Dame-des-Landes » auvergnat.

En 2011, le Conseil général de l’Allier est autorisé à réaliser le contournement routier Sud-Ouest de Vichy sur un tracé total de 19 km. Ce projet prévoit la construction d’une route de 4 km dans le lit majeur de la rivière Allier, ainsi que d’un pont de franchissement, impliquant la destruction de 52 hectares de zone dynamique fluviale intense. Ce contournement est également situé dans un site Natura 2000, dans plusieurs ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique), dans un périmètre de protection de l’alimentation en eau potable et à proximité immédiate des sources des eaux minérales de Vichy Saint-Yorre.


En 2012, l’autorisation préfectorale est censurée. D’une part, pour renvoi à une étude ultérieure de la détermination des mesures compensatoires destinées à assurer à la rivière sa dynamique fluviale. D’autre part, pour insuffisance des études d’incidence du projet sur le milieu aquatique et la biodiversité. De plus, le Tribunal (administratif) observe que le remblai sera créé dans un secteur à forte mobilité qu’il convient de préserver afin notamment de garantir la qualité des écosystèmes et de maintenir la quantité et la qualité de la nappe alluviale.


En 2013, une nouvelle autorisation est pourtant délivrée. Entretemps, 25 hectares de massifs forestiers sont anéantis (hors de la zone inondable). Les travaux dans le lit majeur débutent au printemps 2014. Après rejet d’un recours en référé-suspension, sur le second recours en annulation, fin 2014, le Tribunal ignore les constats de son précédent jugement et écarte tous les moyens. Les mesures compensatoires sont « validées » bien que jugées par les associations comme inopérantes, non-additionnelles aux actions publiques existantes ou prévues, voire irréalisables.

Les associations sot également dynamitées : le Tribunal les condamne à verser 1 500 € au Conseil général. En 2012, le Conseil général et l’Etat, parties perdantes, n’avaient pas été condamnés aux frais…

LA DÉRIVATION DE VARENNES-SUR-ALLIER

La dérivation de Varennes-sur-Allier, à une vingtaine de km de Vichy, est actuellement réalisée par la DREAL Auvergne. Ce projet est lui aussi situé dans le lit majeur de l’Allier, impactant son espace de liberté minimal sur 9 hectares, dans une zone sensible et riche, et de mobilité très intense.
Un tracé hors de la zone inondable, et plus court, était possible. Il a été écarté en raison de la procédure de déclaration d’utilité publique, il y a plus de 20 ans, en raison de probables interventions politiques. De plus, la seule mesure « compensatoire » actée est, en réalité, une duperie des services de l’Etat tendant à démolir, aux frais du contribuable, une digue… illégale !

Les plaintes associatives fondées sur la violation des directives communautaires sur l’eau (Directive cadre sur l’Eau) et sur la conservation des habitats naturels (Habitats) ont été rejetées par l’intrépide Commission européenne. Les travaux du contournement de Vichy sont réalisés par une société co-constituée par un fonds d’investissement de la Banque européenne d’investissement, institution financière des États membre de l’UE… Alors que l’attention est aujourd’hui portée sur les enjeux relatifs aux changements climatiques avec la COP 21, le projet de loi Biodiversité et la doctrine « Eviter-Réduire-Compenser », ces projets illustrent tristement le manque de volonté politique en faveur des mesures environnementales pérennes.

